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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  parM.  Carl  Saint  Jalmes  pour
l’établissement « super u » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur de « super u » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent  arrêté,  à installer,  rue abbé Le Maréchal,  kerbarh à Pluvigner,  un système de vidéo-protection,  conformément  au
dossier  annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0094, comprenant  77 caméras intérieures et 11 caméras
extérieures. Les champs de vision des caméras extérieures ne doivent toutefois pas dépasser les limites de la propriété.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours à personnes, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son
droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 20 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  parM.  Erwan  Diulein  pour  la
boulangerie « la mie câline » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le gérant de « la mie câline » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à installer, 20, rue Auguste Nayel à Lorient, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à
la demande enregistrée sous le numéro 2016/0089, comprenant 2 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son
droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 28 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le gérant de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160103

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Alain Colas pour l’entreprise « AZ 
gastronomie » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de « AZ gastronomie » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au 
présent arrêté, à installer, rue Saint-James à La Roche Bernard, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la  
demande enregistrée sous le numéro 2016/0103, comprenant 1 caméra intérieure.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la 
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les  
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 7 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans 
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute  
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du 
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17  
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou  
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations 
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,  
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des  
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur  de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 17 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de 
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160064

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par la directrice de la Banque de France de  
Vannes ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La directrice de la banque de France est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au  
présent arrêté,  à installer, avenue Victor  Hugo à Vannes,  un système de vidéo-protection, conformément au dossier  annexé à la  
demande enregistrée sous le numéro 2016/0064,  comprenant 1 caméra intérieure et 4 caméras extérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes,
– prévention des atteintes aux biens,
– prévention des actes terroristes.

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la 
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les  
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – La titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d’intervenir dans  
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute  
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17  
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou  
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations 
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,  
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des  
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la directrice de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun  en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 17 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de 
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160052

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par Mme Karine Houssemaine pour le «  Bar-
Tabac de la mairie » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La dirigeante du  « Bar-Tabac de la mairie » est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions 
fixées  au présent  arrêté,  à installer,  à  Mohon,  un système de vidéo-protection,  conformément  au  dossier  annexé à la  demande 
enregistrée sous le numéro 2016/0052, comprenant 3 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la 
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les  
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 14 jours.

Article 4 – La titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d’intervenir dans  
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute  
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17  
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou  
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations 
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,  
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des  
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la gérante de l’établissement  susvisé, sont chargés,  chacun  en ce qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 17 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de 
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160078

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Frédéric Jayot pour la SA « Parc de 
Branféré » ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de la SA « Parc de Branféré » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions 
fixées au présent arrêté, à installer, à Branféré à Le Guerno, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la 
demande enregistrée sous le numéro 2016/0078,  comprenant 3 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes,
– prévention des atteintes aux biens,
– lutte contre la démarque inconnue.

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la 
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les  
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans 
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute  
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17  
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou  
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations 
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,  
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des  
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur  de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 17 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de 
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160065

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  par  M.  Séfer  Altuntas  pour  l’entreprise 
« CASTORAMA » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de « CASTORAMA » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au 
présent arrêté, à installer, rue Marcellin Berthelot à Vannes, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la  
demande enregistrée sous le numéro 2016/0065, comprenant 33 caméras intérieures et 8 caméras extérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la 
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les  
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 28 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans 
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute  
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17  
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou  
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations 
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,  
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des  
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur  de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 17 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de 
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160051

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Olivier Marchadour pour l’entreprise 
« Colombus Café & Co » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de « Colombus Café & Co» est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées  
au présent arrêté, à installer, rue du Mené à Vannes, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la demande 
enregistrée sous le numéro 2016/0051,  comprenant 2 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la 
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les  
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans 
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute  
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17  
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou  
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations 
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,  
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des  
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur  de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 17 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de 
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160100

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Eric Margely pour l’entreprise « EXP’hair 
en beauté » ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant  de l’entreprise « EXP’hair  en beauté » est  autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable,  dans les 
conditions fixées au présent arrêté,  à installer, 5 rue d’Irlande à Séné, un système de vidéo-protection, conformément au dossier 
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0100,  comprenant 4 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes,
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la 
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les  
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans 
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute  
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17  
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou  
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations 
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,  
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des  
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur  de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 17 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de 
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160062

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation  d’installation  d’un  système de vidéo-protection  présentée par  M.  Fabrice Delestre  pour  l’entreprise  
« GIFI » à Ploërmel ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – M. Fabrice Delestre est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à  
installer,  sur  le  site  de  l’entreprise  « GIFI »  à  Ploërmel,  un  système de vidéo-protection,  conformément  au  dossier  annexé à  la 
demande enregistrée sous le numéro 2016/0062, comprenant 7 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens,
– sécurité des personnes,
– lutte contre la démarque inconnue.

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la 
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les  
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans 
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute  
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17  
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou  
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations 
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,  
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des  
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur  de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 17 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de 
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160111

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Erwann Ropars pour le groupement de 
gendarmerie du Morbihan ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le commandant du groupement de gendarmerie du Morbihan est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans 
les  conditions  fixées  au présent  arrêté,  à installer,  dans  la  caserne de gendarmerie à  Vannes,  un système de vidéo-protection,  
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0111, comprenant 2 caméras extérieures. 

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens,
– sécurité des personnes,
– protection des bâtiments publics,
– prévention d’actes terroristes.

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la 
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les  
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans 
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute  
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du 
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17  
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou  
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations 
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,  
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des  
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le commandant du groupement de gendarmerie susvisé, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 17 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de 
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160073

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la  demande d’autorisation  d’installation  d’un  système de vidéo-protection  présentée par  M.  Stéphane Bercy pour  l’entreprise 
« HYPER U» ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de « HYPER U» est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent  
arrêté,  à installer,  route de Pontivy à Saint-Avé un système de vidéo-protection, conformément  au dossier annexé à la demande 
enregistrée sous le numéro 2016/0073, comprenant 33 caméras intérieures et 5 caméras extérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la 
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les  
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 14 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans 
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute  
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17  
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou  
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations 
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,  
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des  
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur  de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 17 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de 
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160059

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Antoine Allart pour l’entreprise «  INVIVO 
NSA » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de « INVIVO NSA» est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au 
présent arrêté, à installer, au lieu-dit Talhouet à Saint-Nolff, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la 
demande enregistrée sous le numéro 2016/0059, comprenant 1 caméra intérieure et 3 caméras extérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la 
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les  
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans 
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute  
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du 
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17  
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octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou  
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations 
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,  
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des  
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur  de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 17 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de 
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160061

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Philippe Le Calvez pour l’entreprise 
« Kiabi » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de l’entreprise « Kiabi » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au 
présent arrêté, à installer, avenue du 4 août 1944 à Vannes, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la 
demande enregistrée sous le numéro 2016/0061, comprenant 6 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la 
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les  
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans 
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute  
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17  
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou  
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations 
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,  
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des  
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur  de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 17 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de 
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160054

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système de  vidéo-protection  présentée  par  M.  Thomas  Cogan  pour  l’entreprise 
« Lavance exploitation » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de « Lavance exploitation » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées 
au présent arrêté, à installer, rue de la gare à Malestroit, un système de vidéo-protection, conformément au dossier à la demande  
enregistrée sous le numéro 2016/0054, comprenant 2 caméras extérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation en vigueur.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la 
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les  
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans 
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute  
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du 
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17  
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octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou  
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations 
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,  
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des  
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur  de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 17 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de 
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160069

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système de  vidéo-protection  présentée  par  M.  Thomas  Cogan  pour  l’entreprise 
« Lavance exploitation » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de « Lavance exploitation » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées 
au présent arrêté, à installer, avenue de Chateaubriand à Ploërmel, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0069, comprenant 2 caméras extérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la 
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les  
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans 
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute  
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17  
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou  
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations 
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,  
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des  
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur  de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 17 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de 
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160072

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système de  vidéo-protection  présentée  par  M.  Thomas  Cogan  pour  l’entreprise 
« Lavance exploitation » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de « Lavance exploitation » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées 
au présent arrêté, à installer, ZA de la Paviotaie à Saint-Marcel, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la  
demande enregistrée sous le numéro 2016/0072, comprenant 2 caméras extérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation en vigueur.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la 
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les  
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans 
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute  
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17  
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou  
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations 
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,  
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des  
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur  de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 17 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de 
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160055

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Didier Richard pour le Bar-Tabac-PMU 
« Le Deauville » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de l’entreprise « Le Deauville » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions 
fixées au présent arrêté, à installer, avenue du 4 août 1944 à Vannes, un système de vidéo-protection, conformément au dossier  
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0055, comprenant 7 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la 
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les  
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans 
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute  
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du 
système ou de son exploitation.

5601_Préfecture et sous-préfectures -  • 56-2016-05-17-019 - Arrêté préfectoral du 17 mai 2016 portant autorisation d'exploiter un système de vidéo-protection
Le Deauville VANNES 39



Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17  
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou  
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations 
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,  
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des  
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur  de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 17 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de 
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160079

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par Mme Pascale Gueguen pour l’entreprise 
« Loreeven esthétique » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La dirigeante de l’entreprise « Loreeven esthétique » est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté, à installer, au Fourchène à Vannes un système de vidéo-protection, conformément au dossier 
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0079, et comprenant 3 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la 
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les  
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 20 jours.

Article 4 – La titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d’intervenir dans  
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute  
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17  
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou  
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations 
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,  
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des  
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la gérante de l’établissement  susvisé, sont chargés,  chacun  en ce qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 17 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de 
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160048

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. François Rotureau ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – M. François Rotureau est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté,  
à installer, sur sa propriété, au lieu-dit Borne à Surzur, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la demande 
enregistrée sous le numéro 2016/0048, comprenant 7 caméras extérieures et 1 caméra intérieure.

Le système  répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la 
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les  
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 10 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans 
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute  
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17  
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou  
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations 
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,  
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des  
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et M. Rotureau, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Vannes, le 17 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de 
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160057

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par Mme Françoise Legendre pour la SARL 
« Easy » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La dirigeante de la SARL « Easy » est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au 
présent arrêté,  à installer,  rue des Salicornes à Muzillac,  un système de vidéo-protection,  conformément  au dossier  annexé à la 
demande enregistrée sous le numéro 2016/0057, comprenant 4 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la 
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les  
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – La titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d’intervenir dans  
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute  
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17  
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou  
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations 
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,  
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des  
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la gérante de l’établissement  susvisé, sont chargés,  chacun  en ce qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 17 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de 
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160056

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par Mme Françoise Legendre pour la SARL 
« Romy » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La dirigeante de la SARL « Romy » est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au 
présent arrêté, à installer, rue Jean Perrin à Vannes, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la demande  
enregistrée sous le numéro 2016/0056, comprenant 4 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la 
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les  
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – La titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d’intervenir dans  
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute  
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17  
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou  
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations 
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,  
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des  
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la gérante de l’établissement  susvisé, sont chargés,  chacun  en ce qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 17 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de 
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160075

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Christophe Moreau pour la SAS «  ALC » 
;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de la SAS « ALC » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au 
présent arrêté, à installer, rue Marcellin Berthelot à Vannes, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la  
demande enregistrée sous le numéro 2016/0075, comprenant 2 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la 
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les  
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 8 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans 
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute  
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17  
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou  
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations 
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,  
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des  
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur  de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 17 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de 
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160053

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par Mme Frédérique Lohéac pour la SNC  
« Lohéac » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La dirigeante de la SNC « Lohéac » est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au 
présent  arrêté,  à installer,  1  rue de la Fontaine à Séné,  un système de vidéo-protection,  conformément  au dossier  annexé à la  
demande enregistrée sous le numéro 2016/0053, comprenant 8 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la 
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les  
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 10 jours.

Article 4 – La titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d’intervenir dans  
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute  
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du 
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17  
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octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou  
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations 
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,  
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des  
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la gérante de l’établissement  susvisé, sont chargés,  chacun  en ce qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 17 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de 
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160112

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par Mme Véronique Marmorat pour le tribunal  
de grande instance de Vannes ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La présidente du tribunal de grande instance de Vannes est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté, à installer, rue Richemont à Vannes, un système de vidéo-protection, conformément au dossier 
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0112, comprenant 2 caméras intérieures.

Le système  répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la 
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les  
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 5 jours.

Article 4 – La titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d’intervenir dans  
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute  
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17  
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou  
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations 
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,  
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des  
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la présidente du tribunal de grande instance, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 17 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de 
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160077

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Patrick Le Diffon pour la commune de  
Ploërmel ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le maire de la commune de Ploërmel est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au 
présent arrêté, à installer, sur le territoire de la commune de Ploërmel, un système de vidéo-protection, conformément au dossier  
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0077, comprenant 40 caméras extérieures. Les caméras seront placées dans 
les lieux suivants :  

➢ Place de la gare (caméras N° 1 et 2),
➢ Déchetterie, rue Denis Papin (caméras N° 3 et 40)
➢ Place Clémenceau (caméra N° 4 et 5),
➢ Rue Lieutenant Le Vigouroux (caméra N° 6)
➢ Rue Pierre de Coubertin (caméras N° 7 et 8)
➢ Boulevard Raymond Marcellin (caméras N° 9 et 10),
➢ Les Carmes – abords chapelle bleue, entrée médiathèque, parkings et abords du bâtiment (caméras N° 11,12 et 13)
➢ Les Carmes – passage couvert des Carmes (caméra N° 14),
➢ Place du tribunal (caméras N° 15 et 16),
➢ Place Perret, sur la façade des Carmes (caméra N° 17),
➢ Rue de la gare (caméras N° 18 et 19),
➢ Rue du Lac et rue du lavoir (caméras N° 20,21 et 22),
➢ Rue pierre de Coubertin (caméra N° 23),
➢ Rue Barbotin (caméra N° 24),
➢ Rue de Redon (caméras N° 25 et 26),
➢ Giratoire carrefour Robert et Line Guillois (caméra N° 27),
➢ Boulevard des Carmes (caméra N° 28),
➢ Place de la mairie (caméras N° 29 et 30),
➢ Parking des Carmes (caméra N° 31),
➢ Rue du 8 mai 1945, école Françoise Dolto (caméra N°32),
➢ Boulevard De Gaulle et Dubreton (caméras N° 33 et 34).
➢ Rue des Patarins (caméra N° 35),
➢ Place d’Armes et rue du Général de Gaulle (caméra N° 36),
➢ Place Lamennais (caméra N° 37),
➢ Avenue de Guibourg (caméras N° 38 et 39),

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes,
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– secours à personnes,
– protection des bâtiments publics,
– régulation du trafic routier,
– prévention d’actes terroristes,
– prévention du trafic de stupéfiant.

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation.

Article 2 – Le public de la commune de Ploërmel citée à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière 
claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou  
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit  
d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les  
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans 
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute  
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du 
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17  
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou  
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations 
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,  
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des  
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le maire de la commune de Ploërmel,  sont chargés, chacun  en ce qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 17 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de 
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160104

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. David Lappartient pour la commune de 
Sarzeau ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le maire de Sarzeau est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté,  
à installer, rue Adrien Regent (maison des jeunes) à Sarzeau, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la  
demande enregistrée sous le numéro 2016/0104, comprenant 4 caméras extérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– protection des bâtiments publics

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation.

Article 2 – Le public de la commune de Sarzeau cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la 
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les  
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 20 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans 
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute  
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17  
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou  
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations 
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,  
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des  
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le maire de Sarzeau, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté.

Vannes, le 17 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de 
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN
Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160060

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. David Robo pour la ville de Vannes ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le maire de la commune de Vannes est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au  
présent arrêté, à installer, sur le territoire urbain de la commune de Vannes, un système de vidéo-protection, conformément au dossier  
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0060, comprenant 12 caméras extérieures. Le périmètre du système de vidéo-
protection est le suivant :

– Avenue de Lattre de Tassigny,
– Rue du Port,
– Rue Thiers,
– Rue Joseph Le Brix,
– Rue du Mené,
– Rue Francis Decker,
– Rue Le Pontois,
– Rue Le Dressay.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation.

Article 2 – Le public de la commune de Vannes, cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la 
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les  
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 14 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans 
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute  
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du 
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17  
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou  
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations 
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,  
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des  
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le maire de Vannes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté.

Vannes, le 17 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de 
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160058

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par Mme Catherine Huiban pour l’entreprise 
« Vannes Nature » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La dirigeante de  « Vannes Nature » est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au 
présent  arrêté,  à installer,  25  rue des  Halles  à Vannes,  un  système de vidéo-protection,  conformément  au  dossier  annexé à  la 
demande enregistrée sous le numéro 2016/0058, comprenant 2 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la 
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les  
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – La titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d’intervenir dans  
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute  
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17  
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou  
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations 
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,  
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des  
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la gérante de l’établissement  susvisé, sont chargés,  chacun  en ce qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 17 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de 
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parMme Josiane Bahuon pour la SARL
« Plouay médical » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La gérante de « Plouay médical » est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées  au  présent  arrêté,  à  installer,  7,  rue  René  Laënnec,  ZA de  restavy  à  Plouay,  un  système  de  vidéo-protection,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0076, comprenant 3 caméras intérieures et 1
caméra extérieure.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours à personnes, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son
droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 12 jours.

Article 4 – La titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Adresse : place du général de Gaulle - BP 501 – 56019  Vannes Cedex
Standard : 02 97 54 84 00      Courriel : prefecture@morbihan.gouv.fr

Accueil du public  : du lundi au vendredi de 9 h à 11 h 30 et de 14 h à 16 h 30 ou sur rendez-vous
Site Internet : www.morbihan.gouv.fr
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Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la gérante de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Adresse : place du général de Gaulle - BP 501 – 56019  Vannes Cedex
Standard : 02 97 54 84 00      Courriel : prefecture@morbihan.gouv.fr

Accueil du public  : du lundi au vendredi de 9 h à 11 h 30 et de 14 h à 16 h 30 ou sur rendez-vous
Site Internet : www.morbihan.gouv.fr
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parle contrôleur de gestion pour la SA
« Leroy Merlin » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur de « Leroy Merlin » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées
au présent arrêté, à installer, ZA le mourillon à Quéven, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la
demande enregistrée sous le numéro 2016/0097, comprenant 12 caméras intérieures et 8 caméras extérieures. Les champs
de vision des caméras extérieures ne doivent toutefois pas dépasser les limites de la propriété.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son
droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Adresse : place du général de Gaulle - BP 501 – 56019  Vannes Cedex
Standard : 02 97 54 84 00      Courriel : prefecture@morbihan.gouv.fr

Accueil du public  : du lundi au vendredi de 9 h à 11 h 30 et de 14 h à 16 h 30 ou sur rendez-vous
Site Internet : www.morbihan.gouv.fr
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Adresse : place du général de Gaulle - BP 501 – 56019  Vannes Cedex
Standard : 02 97 54 84 00      Courriel : prefecture@morbihan.gouv.fr

Accueil du public  : du lundi au vendredi de 9 h à 11 h 30 et de 14 h à 16 h 30 ou sur rendez-vous
Site Internet : www.morbihan.gouv.fr
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Bruno Patruno pour la SAS
« speedy France » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur de « speedy France » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à installer, 164 ter, avenue Jean Jaurès à Lanester, un système de vidéo-protection, conformément au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0119, comprenant 1 caméra intérieure.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son
droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Adresse : place du général de Gaulle - BP 501 – 56019  Vannes Cedex
Standard : 02 97 54 84 00      Courriel : prefecture@morbihan.gouv.fr

Accueil du public  : du lundi au vendredi de 9 h à 11 h 30 et de 14 h à 16 h 30 ou sur rendez-vous
Site Internet : www.morbihan.gouv.fr
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Adresse : place du général de Gaulle - BP 501 – 56019  Vannes Cedex
Standard : 02 97 54 84 00      Courriel : prefecture@morbihan.gouv.fr
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Bart Raeymaekers pour la SAS 
« action France » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur d’« action France » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées
au présent arrêté, à installer, rue Georges Mareschal à Lorient, un système de vidéo-protection, conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0109, comprenant 14 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son
droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 14 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  parM.  Philippe  Vignaud  pour
l’établissement « arpège marée » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur d’« arpège marée » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées
au présent arrêté, à installer, magasin n° 100, port de pêche à Lorient, un système de vidéo-protection, conformément au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0278, comprenant 1 caméra intérieure et 1 caméra extérieure.
Le champ de vision de la caméra extérieure ne doit toutefois pas dépasser les limites de la propriété.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son
droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  par  M.  Philippe  Vignaud  pour
l’établissement « arpège marée » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur d’« arpège marée » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées
au présent arrêté,  à installer,  magasin n° 76, port  de pêche à Lorient,  un système de vidéo-protection, conformément  au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0279, comprenant 1 caméra intérieure et 1 caméra extérieure.
Le champ de vision de la caméra extérieure ne doit toutefois pas dépasser les limites de la propriété.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son
droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Phuong Thao Hoang pour la
SARL « Asie d’or » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur de la SARL « Asie d’or » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à installer, 241, rue Rouget de Lisle à Lanester, un système de vidéo-protection, conformément au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0105, comprenant 28 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son
droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 14 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation  d’installation d’un  système de vidéo-protection présentée parM.  Mathieu Kerguinas  pour  le
bistrot, brasserie, crêperie « au mat’l’eau » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le gérant de « au mat’l’eau » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à installer, 2, place des thoniers à Etel, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la
demande enregistrée sous le numéro 2016/0086, comprenant 4 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son
droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le gérant de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la 
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses 
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet 
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par
Mme Christine Chevalier pour la SARL « Bellesœur automobiles » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La gérante de « Bellesœur automobiles » est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté, à installer, 2, château de kerlébert à Cléguer, un système de vidéo-protection, 
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0116, comprenant 1 caméra intérieure et 1 
caméra extérieure.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques 
fixées par la réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou 
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis les cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information judiciaire, les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – La titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction 
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d’intervenir 
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent 
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité 
responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de 
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un 
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de 
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services 
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de 
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations 
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 
252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de 
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la gérante de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à 
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système de  vidéo-protection  présentée  parMme Christine  Dréan pour  le
commerce « biocoop les 7 épis » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La gérante de « biocoop les 7 épis » est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à installer, 20, rue Jean-Marie Djibaou à Lanester, un système de vidéo-protection, conformément au
dossier  annexé à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro  2016/0088,  comprenant  13  caméras  intérieures  et  1  caméra
extérieure.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son
droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – La titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la gérante de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Philippe Nivinou pour le centre
commercial « E. Leclerc » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur d’« E. Leclerc » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à installer, ZC la gardeloupe à Hennebont, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à
la demande enregistrée sous le numéro 2016/0087, comprenant 18 caméras intérieures et 5 caméras extérieures. Les champs
de vision des caméras extérieures, notamment la numéro 20, ne doivent toutefois pas dépasser les limites de propriété.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes
– secours à personnes, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son
droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 7 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Bart Van Cauwelart pour l’«  hôtel
Sofitel »  ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur de l’« hôtel Sofitel » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées
au présent arrêté, à installer, boulevard Louison Bobet à Quiberon, un système de vidéo-protection, conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0099, comprenant 19 caméras intérieures et 10 extérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes
– prévention d’actes terroristes

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son
droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 7 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection
Le préfet du Morbihan

Chevalier de la Légion d’honneur
Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Pascal Hamon pour le magasin
« Intermarché » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur d’« Intermarché » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées
au présent arrêté, à installer, ZA du bronut à Moréac, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la
demande enregistrée sous le numéro 2016/0102, comprenant 27 caméras intérieures et 5 caméras extérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes
– sécurité à personnes, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– lutte contre la démarque inconnue
– cambriolages

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son
droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système de vidéo-protection  présentée parM.  Emmanuel  Cortes  pour  le
restaurant « l’hermine » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur de « l’hermine » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à installer, 15, quai de Belle-Ile à Quiberon, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à
la demande enregistrée sous le numéro 2016/0110, comprenant 7 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son
droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. François Letort pour la SARL
« ibis thalassa Quiberon » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article  1er –  Le  directeur  d’« ibis  thalassa  Quiberon »  est  autorisé,  pour  une  durée  de  cinq  ans  renouvelable,  dans  les
conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  installer,  avenue  des  marronniers  à  Quiberon,  un  système  de  vidéo-protection,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0113, comprenant 7 caméras intérieures et 3
extérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son
droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Marc Poyac pour la boulangerie
pâtisserie « Le fournil d’Alré » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de « Le fournil d’Alré » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à installer, 2, rue de la terre rouge à Auray, un système de vidéo-protection, conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0093, comprenant 4 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son
droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le dirigeant de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Marc Poyac pour la boulangerie
pâtisserie « La ronde des pains » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de « La ronde des pains » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à installer,  57, avenue des druides à Carnac, un système de vidéo-protection, conformément au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0083, comprenant 3 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son
droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le dirigeant de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parMme Marie-Charlotte Indekeu pour
la SAS « la cour d’orgères » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La gérante de « la cour d’orgères » est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à installer, 26, rue Saint-Vincent à Vannes, un système de vidéo-protection, conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0098, comprenant 3 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 3 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 4 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 5 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la gérante de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon
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Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Emmanuel  Berthelot  pour le
magasin «la halle aux chaussures et maroquinerie » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article  1er –  Le  responsable  de  «  la  halle  aux  chaussures  et  maroquinerie »  est  autorisé,  pour  une durée  de cinq  ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer, rue Andréi Sakharov, ZC de Kerrous à Lanester, un
système  de  vidéo-protection,  conformément  au  dossier  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro  2016/0070,
comprenant 3 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son
droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 8 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le responsable de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parMme le maire Pontivy pour le centre
technique municipal ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Mme le maire de Pontivy est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à installer, rue Jean-Claude Jégat à Pontivy, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0122, comprenant 1 caméra extérieure et 2 caméras sur la voie publique.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– protection des bâtiments publics

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son
droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 21 jours.

Article 4 – La titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et Mme le maire de la commune susvisée, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parMme le maire Pontivy pour le palais
des congrès et la médiathèque ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Mme le maire de Pontivy est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté,  à installer, rue du Général de Gaulle à Pontivy,  un système de vidéo-protection, conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0121, comprenant 2 caméras intérieures et 2 caméras sur la voie
publique.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– protection des bâtiments publics

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son
droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 21 jours.

Article 4 – La titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et Mme le maire de la commune susvisée, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parMme le maire Pontivy pour le palais
des congrès et la médiathèque ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Mme le maire de Pontivy est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté,  à installer, rue du Général de Gaulle à Pontivy,  un système de vidéo-protection, conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0121, comprenant 2 caméras intérieures et 2 caméras sur la voie
publique.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– protection des bâtiments publics

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son
droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 21 jours.

Article 4 – La titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et Mme le maire de la commune susvisée, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  parM.  Philippe  Nivinou  pour  la
« parapharmacie E. Leclerc » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur de la « parapharmacie E. Leclerc » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté, à installer, centre commercial E. Leclerc, zone commerciale la gardeloupe à Hennebont, un
système  de  vidéo-protection,  conformément  au  dossier  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro  2016/0118,
comprenant 1 caméra intérieure.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes
– secours à personnes, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son
droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 7 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Adresse : place du général de Gaulle - BP 501 – 56019  Vannes Cedex
Standard : 02 97 54 84 00      Courriel : prefecture@morbihan.gouv.fr

Accueil du public  : du lundi au vendredi de 9 h à 11 h 30 et de 14 h à 16 h 30 ou sur rendez-vous
Site Internet : www.morbihan.gouv.fr
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Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Adresse : place du général de Gaulle - BP 501 – 56019  Vannes Cedex
Standard : 02 97 54 84 00      Courriel : prefecture@morbihan.gouv.fr

Accueil du public  : du lundi au vendredi de 9 h à 11 h 30 et de 14 h à 16 h 30 ou sur rendez-vous
Site Internet : www.morbihan.gouv.fr
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parMme Sophie Marie Leguy pour la
SARL « La vie claire » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La gérante de « La vie claire » est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées
au présent arrêté, à installer, avenue de l’océan à Auray, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la
demande enregistrée sous le numéro 2016/0080, comprenant 5 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son
droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – La titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la gérante de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parMme Sophie Marie Leguy pour la
SARL « La vie claire » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La gérante de « La vie claire » est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées
au présent arrêté, à installer, 12, rue Kervam à Ploemeur, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à
la demande enregistrée sous le numéro 2016/0091, comprenant 4 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son
droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – La titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la gérante de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. le maire de la commune de
Carnac ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le maire de la commune de Carnac est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à installer sur le territoire de la commune de Carnac, un système de vidéo-protection, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0101, comprenant 29 caméras extérieures. Les caméras
sont placées dans les lieux suivants :

• lieu-dit Kergouillard
• lieu-dit Beaumer
• lieu-dit Montauban
• lieu-dit les salines
• proximité établissement les chandelles
• avenue de port en dro
• parking port en dro
• avenue des druides
• carrefour Miln
• place du marché
• éco-station
• croix Audran
• route du Hahon
• chaussée des bernaches
• route de Bourgerel
• route du Pô
• jardin de Césarine

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– protection des bâtiments publics
– prévention d’actes terroristes
– prévention du trafic de stupéfiants
– constatation des infractions aux règles de circulation
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Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son
droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le maire de la commune susvisée, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parMme Magali Chevalier pour le bar
tabac loto presse restaurant « L’Argoat » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La dirigeante de « L’Argoat » est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées
au présent arrêté,  à installer, 22, place Pobéguin à Cléguérec, un système de vidéo-protection, conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0084, comprenant 2 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son
droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 5 jours.

Article 4 – La titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la dirigeante de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Pascal Ory pour le « camping de
Kerzerho » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article  1er –  Le  directeur  du « camping de Kerzerho » est  autorisé,  pour  une durée de cinq  ans  renouvelable,  dans les
conditions fixées au présent arrêté, à installer, route de Plouharnel à Erdeven, un système de vidéo-protection, conformément
au dossier  annexé à la  demande enregistrée sous le numéro 2016/0085,  comprenant  1 caméra intérieure et  5 caméras
extérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son
droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  parM.  Philippe  Nivinou  pour  le
supermarché « E. Leclerc express » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur d’« E. Leclerc express » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à installer, le champ de la patience à Kervignac, un système de vidéo-protection, conformément au
dossier  annexé à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro  2016/0107,  comprenant  5  caméras  intérieures  et  4  caméras
extérieures. Les champs de vision des caméras extérieures ne doivent toutefois pas dépasser les limites de propriété.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes
– secours à personnes, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son
droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et modifiant la
partie réglementaire du code de sécurité intérieure ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Jean-François Maruszyczak pour
le magasin « Emmaüs » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur d’« Emmaüs » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à installer, 39, rue de kériolet à Auray, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la
demande  enregistrée  sous  le  numéro  2016/0081,  comprenant  2  caméras  intérieures  et  2  caméras  filmant  les  abords
immédiats du bâtiment.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son
droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Joël Laudrin pour la boulangerie
pâtisserie « Le fournil de Bolumet » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article  1er –  Le  directeur  de  « le  fournil  de  Bolumet »  est  autorisé,  pour  une durée de cinq  ans  renouvelable,  dans  les
conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  installer,  rue  des  trois  frères  Ponçon  à  Pontivy,  un  système  de  vidéo-protection,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0096, comprenant 3 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son
droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Yann Le Bihan pour le garage «
J. Bervas, 56 courtage auto » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur de « J. Bervas, 56 courtage auto » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  installer,  rue  Jean-Marie  Djibaou  à  Lanester,  un  système  de  vidéo-protection,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0067, comprenant 3 caméras extérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son
droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 10 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  par  M.  Arnaud  Le  Mignan  pour
l’entreprise de « gardiennage Le Mignan » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur du « gardiennage Le Mignan » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable,  dans les
conditions fixées au présent arrêté, à installer, route d’Auray à Plouharnel, un système de vidéo-protection, conformément au
dossier  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro  2016/0092,  comprenant  1  caméra  intérieure  et  4  caméras
extérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– secours à personnes, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son
droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Pascal Marzin pour le « lycée
Colbert » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le proviseur du « lycée Colbert » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées
au présent arrêté, à installer, 117, boulevard Léon Blum à Lorient, un système de vidéo-protection, conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0106, comprenant 4 caméras extérieures. Les champs de vision des
caméras extérieures doivent toutefois se limiter aux abords immédiats de propriété.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes
– régulation du trafic routier
– prévention d’actes terroristes

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 3 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 4 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 5 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le proviseur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
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Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  parM.  Philippe  Nivinou  pour  la
parfumerie « une heure pour soi » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur d’« une heure pour soi » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à installer, centre commercial E. Leclerc, zone commerciale la gardeloupe à Hennebont, un système
de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0117, comprenant 1
caméra intérieure.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes
– secours à personnes, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son
droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 7 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parle contrôleur de gestion pour la SA
« Leroy Merlin » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur de « Leroy Merlin » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées
au présent arrêté, à installer, ZA le mourillon à Quéven, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la
demande enregistrée sous le numéro 2016/0097, comprenant 12 caméras intérieures et 8 caméras extérieures. Les champs
de vision des caméras extérieures ne doivent toutefois pas dépasser les limites de la propriété.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son
droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Erwann Grandin pour l’entreprise
« les pépinières de Kerhello » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de « les pépinières de Kerhello » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté,  à installer,  lieu-dit  Kerhello à Billio,  un système de vidéo-protection, conformément au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0082, comprenant 1 caméra extérieure.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son
droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le gérant de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Alheddine Nouri pour le magasin
« mademoiselle Angèle » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article  1er –  Le  directeur  de  « mademoiselle  Angèle »  est  autorisé,  pour  une durée de cinq  ans  renouvelable,  dans  les
conditions fixées au présent arrêté, à installer, CC « carrefour market », ZAC de kerfontaine à Pluneret, un système de vidéo-
protection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0120, comprenant 4 caméras
intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son
droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  parM.  Thomas  Cogan  pour
l’établissement « superjet » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur de « superjet » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté,  à installer,  rue Monistrol  à Lorient,  un système de vidéo-protection, conformément au dossier  annexé à la
demande enregistrée sous le numéro 2016/0068, comprenant1 caméra extérieure.  Le champ de vision de la caméra doit
toutefois se limiter aux abords immédiats de la propriété.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son
droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Jean-Jacques Salaun pour le
magasin « Zara » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 avril 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur de « Zara » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à installer, rue Auguse Nayel à Lorient, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la
demande enregistrée sous le numéro 2016/0095, comprenant 12 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son
droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel  devra faire l’objet  d’une déclaration auprès des services
préfectoraux (notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 20 mai 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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